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Deuxième commentaire
MT ET DROIT "POSTMODERNE»: LA PLANIFICATION "ÉMERGENTE»
Alexandre FLÛCKIGER
1. POURQUOI UNE PLANIFICATION TERRITORIALE?
Pour comprendre l'existence d'une planification terri~oriale,jl convient de
faire un bref détour étymologique et de s'intéresser à l~ définition du terme
«plam>J,
1.1 Etymologie du mot «plan"
Le plan en tant que surface plane - un plan de cuisson par exemple - déri-
ve du latin planus (plat, égal, uni), Le plan au sens de «assiette de ce qui est édi-
fié sur le sol>. dérive de plant (du verbe planter). C'est la représentation en pro-
jection horizontale de la disposition d'ensemble d'un bâtiment, d'une agglomé-
ration (plan au sens propre), Par abstraction, le plan a pris un sens figuré lors-
qu'il est défini comme «tout projet élaboré comportant une suite ordonnée d'o_
pérations destinée à atteindre un but», Le terme de planification est apparu plus
tard, d'abord dans un contexte économico-politique, puis il s'est propagé dans
les grandes entreprises pour devenir une méthode couramment employée. Par
rapport au plan, la planification représente un processus, dont l'instantané à un
moment donné est le plan, Ce rappel historique montre que la plani!ïcation tire
ses racines du territoire.
1.2 Droite! planification
Du point d'" vue de la plani!ïcation territoriale et de son insertion dans le
système juridique, nous retiendrons deux types de plan pertinents: le plan au
sens propre et le plan au sens !ïguré tels que dé!ïnis précédemment.
• Du premier, nous conserverons uniquement celui qui revêt un caractère
territorial. Ce plan décrit un ou plusieurs territoires qu'il partage en
zones, délimitant ainsi le champ d'application d'une règle de droit.
L'exemple le plus connu est celui du plan d'affectation au sens de l'art.
14 LAT2. 11 peut également localiser territorialement un ou plusieurs
Tiré du Petit Robert,
2 Loi fédérale sur l'aménagement du territoire du 22 juin 1979 (RS 700).
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objets déterminables spatialement (château. marais) auquel une règle de
droit renvoie afin de déterminer un régime juridique, par exemple la
protection d'un monument historique porté à l'inventaire. Un tel plan a
une fonction de coordination, de différenciation et d'équilihre entre les
diverses entités territoriales (zones ou objets) à harmpniser.
• Le deuxième type de plan - le plan au sens figuré de planification - a
fait l'objet de nombreuses dé!ïnitions. Nous retiendrons celle proposée
par H. Mintzberg [1994: 28]:
«La planification est une procédure formalisée qui a pour but
de produire un résultat articulé, sous la forme d'un système in·
tégré de décisions».
Le processus de.plani!ïcation se décompose en éléments types queTon re·
trouve de manière récurrente mais qui ne s'articulent pas nécessairement de ma-
nière linéaire:
• définition des buts (buts, objectifs, projet, stratégiés, tactiRues):
• analyse (rétrospective et prospective);
" mesures (pour atteindre les buts fixés et de mise en œuvre);
• mécanismeS' d'évaluation.
La terminologie utilisée pour décrire ce mécanisme est très diverse car le
plus souvent - W. Linder le rappelle [1991: 18] -, le vocabulaire juridique et
politique évite le ~erme de «planification» et préfère celui de conception, con·
cept, lignes directrices, programme, grandes lignes, grandes orientations. Par
ailleurs, la compréhension est encoreéompliq'uée par les différences de traduc-
tion: Raumpia~ung - pianificaz/one dei territorio est traduit en français par
«aménagement du territoire». Conséquence: les exemples de planification terri w
toriale fourmillent dans l'ordre juridique suisse: plans directeurs en aménage-
ment du territoire. programmes de développement régional en économie régio-
nale, plans de gestion des déc,hets et plans de mesures polir la protection de l'air
en droit de l' envirbnnement, etc. . l , •
Ces plans ont une fonction de coordination, de direction, de,gestion, d'inci-
tation, de «catalyse», de contrôle, de communication et de rationalité dans le
contexte «turbulent» que nous évoquerons 'plus loin. Les chapitres suivants
montreront comment ils s'articulent dans le systènlejuridîque, en rappelant tout
d'abord le rôle de la règle de droit dans la gestion d'un Etat démocratiqu~.
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2. GESTION DÉMOCRATIQUE PAR LA RÈGLE DE DROIT
La règle de droit comme instrument de gestion démocratique3 est un con-
cept fondateur de l'Etat libéral, garantissant la jouissance paisible de la propriété
en laissant aux propriétaires le soin de définir leurs finalités [Morand 1988:
529], dans les limites du droit des autres propriétaires. L'Etat libéral a pour rôle
essentiel de définir un cadre général et d'arbitrer les conflits. C'est dans un tel
contexte qu'il faut comprendre le principe de la légalité: le pouvoir de l'Etat, ré-
duit à un minimum, se justifie tant qu'il est fondé sur des règles générales et
abstraites - donc impersonnelles - établies de manière démocratique par le Par-
lement et sujettes à référendum; ce sont les règles de droit dont la loi forme
l'exemple type. Ce système est ingénieux car il repousse l'arbitraire des choix
politiques au niveau parlementaire et populaire [Moor 1994: 228J, permettant
d'éviter que ceux-ci ne s'opèrent au niveau de l'application de la loi par l'admi-
nistration.
Le pouvoir exécutif doit par conséquent agir dans ses relations avec les
administrés «sous réserve de la loi», ce qui garantit une action démocratique
dans la mesure où l'application de la règle par l'administration dans un cas d'es-
pèce (méthode de la subsomption) n'est que la reproduction fidèle - individuelle
et concrète - de la norme générale et abstraite. La lecture de la loi permet d'an-
ticiper l'interprétation qu 1en fera r administration dans un casparticulier: si la
loi dit <<les bâtiments qui excèdent x mètres doivent être démolis», il suffit de
lire celle-ci pour être en mesure d'anticiper la décision de démolition que pren-
dra l'administration si dans un cas concret, z construit un bâtiment supérieur à x
mètres. On dit d'une telle norme qu'elle a une structure conditionnelle: si le bâ-
timent w excède x mètres, alors il doit être démoli. Le principe de la légalité est
mis en forme par celui de la séparation des pouvoirs: la règle de droit revient au
pouvoir législatif, l'acte d'espèce au pouvoir exécutif et le contrôle de la
conformité de l'exécution à la règle aux tribunaux.
Osons une métaphore musicale4 . La loi est une partition de musique clas-
sique, le compositeur l'organe législatif, l'instrumentiste l'organe exécutif et le
critique musical le juge. Il suffit ~ un bon musicien de lire la partition sans
même la jouer pour qu'il «entende» le résultat; de même, un bon exécutant fi 'est
pas obligé de connaître les règles d'harmonie et de contrepoint, ni d'avoir le ta-
lent de compositeur de Johann Sebastian Bach pour jouer par exemple une des




de la composition. peut être répété aussi bien par Pablo Casals que par Yo-Yo
Ma aujourd'hui, et même par John Fletcher au tuba. Seule l'interprétation varie-
ra, certes sensiblement parfois. mais le menuet II de la première suite par
exemple (fig. 1) reste le menuet II. Lejuge, comme le critique musical, tranche-
ra ensuite en fonction de ses propres règles d'interprétation.
Menuet II V
plflpruloedola ." v ~I'I ~~. EdE ri#t-W:d=Ë"JjJ J !W::q~"5~jV
==e::Efî.TqJ=l-"~~ 1~lœ~~
Fig. 1 J. S. Bach, Menuet Il de la Suite na J pour violoncelle seul (BWV
1007), in 6 Suites for Violoncello Solo, édité par Jacqueline du Pré, édi-
tions W. Hansen, Copenhague, 1981.
Si l'on revient au principe de la légalité, il faut admettre que ce mécanisme
de gestion démocratique par le biais de la règle de droit ne peut fonctionner de
manière optimale que s'il existe une légitimation démocratique suffisante au ni-
veau de la norme, que l'application de celle-ci dans un cas d'espèce ne soit que
la simple répétition du contenu de la règle et, enfin, qu'il soit possible de classer
de manière univoque un acte déterminé dans la catégorie des règles de droit ou
celle des actes d'espèce [Moor 1993J.
Bien que ces conditions n'aient probablement jamais été pleinement rem-
plies5, elle ont aujourd'hui une peine croissante à l'être. Non seulement à cause
de la complexité du contexte social, mais aussi en raison de la spécificité du
territoire, rebelle à la dichotomie entre généralité et abstraction vs individualité
et concrétude.l'. Moor [1991: 305] le rappelle:
«Tout espace est en même temps concret et abstrait. [...] Tout espace
est en même temps un et divers. [... } Tout espace est statique et dy-
namique. [... J. Ilfaut donc un instrument de gestion qui soit en même
temps général, portant sur l'espace comme un ensemble et définis-
sant les options de son évolution souhaitable, et détaillé, permettant
de manière coordonnée de décider des affectations et des Implanta-
tions pertinentes du point de vue de l'organisation territoriale.»
On voit alors poindre un phénomène cassant les piliers de cette architec-
ture majestueuse: la diminution de la densité normative.
2.2 Diminution de la densité normative
4
Sur la règle de droit comme instrument de gestion démocratique, cf. MOOR [1993J.
Précisons que notre intention n'est pas d'utiliser cette métaphore pour expliquer
autre chose que la méthode de la subsomption et ses limites.
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La sécurit.é et la prévisibilité attachées aux nOrmes conditionnelles précé-
demment décrites sont troublées par l'émergence dans l'ordre juridique d'un
5 Moor [1993: 175ssJ. Cf. ég. Moor [1994: 228 note 10].
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nombre croissant de concepts juridiques imprécis et. surtout. de nonnes finali-
sées (normes-programme et dispositions directrices). En exemple, on citera la
notion de terrains propres à la construction qui seront probablement nécessaires
à la construction dans les quinze ans à venir (art. 15 let. b LAT), ou l'objectif de
limitation préventive de la pollution de l'environnement par les décbets (art. 1
let. b OTD6). Ces phénomènes induisent une indétermination juridique redouta-
ble: une loi sur la gestion des déchets ne nous dit pas où une éventuelle usine
d'incinération sera implantée (logique non répétitive et non reproductible)'; les
dispositions générales relatives à l'esthétique d'une construction nC',:pcnnettent
pas par simple déduction syllogistique de connaître la décision dé l'autorité
chargée de délivrer le permis de construire [Moor 1994b: 380]. La subsomption
devient impossible.
Cette évolution n'est pas nouvelle, mais elle prend une importance accrue'.
D'après G. Teubner, Justus Wilhelm Hedemann s'alarmait en 1933 déjà de la
«fuite vers les clauses générales» en évoquant le danger d'une «ostéoporose du
droit»9. Cette évolution est due selon Franz Neum.nn [1937] à l'évolution du
capitalisme vers le capitalisme de monopole lO• G. Teubner [1993: 160], résume
ainsi la position de ce dernier auteur:
«La nouvelle situation ne requiert plus, selon lui [F. Neumann], un
ordre formel et prévisible. comme à l'époque du capitalisme précoce.
Des intenJentions discrétionnaires de la part de l'Etat assument dé-
sormais la fonction de garantir l'ordre juridique autoproduit.»
Reprenons la métaphore musicale. La loi renfermant des dispositions fina-
lisées et des concepts imprécis devient une partition de musique contemporaine
(fig. 2) ou une grille d'harmonie en jazz (fig. 3):
6 Ordonnance fédérale sur le traitement des déchets du 10 décembre 1990 (RS
814.015).
, Sur l'exemple du tracé d'une route, cf. par exemple Morand [1989: 145]. Cf. ég.
Moor [1994b: 37955].
8 Teubner [1993: 160J: Morand [1988: 533ss].
9 Cité in Teubner [1993: 160-1].
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Impi";lvi~e· pluck any no~ at the top'~rthe harp using the second
finger ln each hand. Volumcis indicatcd br the: sb:c of the notes.
Fig. 2 Susann MCDonald et Linda Wood, The sparrows are
playing hide and seek among th~ tea flowers, in Haiku for the
Harp, Music Works-Harp Editions, Bloomington, 1986.
1~t,,<J-'ï§"5- 1~=pJi? l: l
Fig. 3 Blues for Alice, grille d'harmonie
La lecture de ce type de partition ne permet pas, même à un bon musicien,
de «pré-entendre~> l'improvisation de l'exécutant et de l'anticiper (de même que
l'application d'une nonne finalisée ne peut être prédéterminée, ou «pré-scrite»
pour choisir un terme de P. Moor [1993: 173]. L'interprète acquiert une position
prédominante; son génie propre, l'inspiration de l'instant vont faire de cbaque
concert un moment unique et particulier. Les différences entre les improvisa-
tions de Charlie Parker (fig. 4) et de Dick Oats (fig. 5) sur la même grille d'har-
monie du Blues for Alice dépassent de loin celles existant entre les interpréta-
tions de l'une des suites de Bach par Pablo Casals et par Yo-Yo Ma.
La structure dichotomique entre composition et exécution est cassée.
L'ordre viendra de la façon dont les musiciens arrivent entre eux à combiner
leurs règles personnelles. A la différence de la musique classique, l'improvisa-
teur va adapter continuellement son jeu sur les jeux précédents et sur les impro-
visations successives des autres musiciens; on perçoit immédiatement l'analogie
avec les structures itératives. Il faut être prêt dans ce type de musique à accepter
l'incertitude, puisque même Susann M'Donald et Linda Wood (fig. 2) ne savent
pas exactement ce qu'il adviendra entre les doigts des harpistes de The sparrows
are playing hide and seek among the teaflowers, leur composition. Le composi.
teur crée une sorte de boîte noire, comme le législateur quand il adopte une
norme finalisée. Il garde toutefois un certain contrôle puisqu'il donne des élé-
ments directeurs (thème, accords, clé, mesures, tempo, cadre). Mais c'est un
contrôle distant, si l'on se réfère à la terminologie du droit réflexif que nous ex-
pliquerons plus bas, le «réglage fin» étant fait par les musiciens .lors du concert.
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Fig. 4 Charlie Parker, Blues for Alice, transcrit de l'enregistrement du 8 août
1951 à New York (Verve 8010/2515), in Charlie Parker Ol11nibook, Atlantic
Music cOlp., 1978.
• = 202
CD Dmol7 Clm7(~s) FI1(>9) Bm7 E7 k
Fig. 5 Dick Oats, Blues for Alice, transcrit de l'enregistrement des 11 et 12
juillet 1988 (One for Bird, Steeplechase SCCD - 31238) par B. Pendleton, in
15 alto solos, Sweet Pen Publishing, Cupertino, 1991.
3. PARI DE LA PLANIFICATION
La métaphore s'arrête là. L'ordre juridique doit trouver des mécanismes
complémentaires pour faire face à ces incertitudes, car il ne peut courir le risque
de se fier sans autre aux capacités ou aux caprices de l'interprète (l'administra-
tion en l'occurrence) sans risquer de léser le principe démocratique. Le contrôle
public de l'activité de l'Etat ne peut plus être assuré ici par le principe de la lé-
galité: l'expression démocratique de la règle de droit n'est pas capable de trou-
ver un écho dans la décision de l'administration, puisque par le biais de la dimi-
nution de la densité normative, les choix politiques sont repoussés au stade de
l'application de la loi par l'administration. En lisant la loi, l'exécutif dispose de
plusieurs solutions a priori toutes légales, de même que la lecture d'une grille
d'harmonie ne permet pas de trancher a priori entre la version de Dick Oats ou
celle de Charlie Parker.
Pour affronter ce problème, l'ordre juridique a complété la technique de la
subsomption par celle de la planification notamment, pendant en quelque sorte
de la subsomption pour la mise en œuvre des nonnes finalisées. Le plan est insé-
ré entre la loi et son application afin de pallier les incertitudes de telles règles et
de guiderl'administration dans son action, à l'instar de l'ordonnance administra-
tive ll .
11 Notons que le plan peut aussi se situer en aval et en amont de la loi [MORAND
1989: 148], voire dans le processus tégislatif lui-même.
260
Créativité et planification
S'il est incontestable que la planifi~àtion est un mode de gestion approprié
à un tel cadre, il n'est pas sûr qu'elle soit a priori un mode de gestion démocra-
tique. Pour preuve, la planification économique (et militaire) du Ill' Reich, citée
par les au leurs d'après-guerre comme un modèle du genre12 Un Etat de droit
démocratique doit de toute évidence développer un autre type de planification,
respectant les mêmes principes et les mêmes garanties que celles qui sont
(étaient?) visées par le modèle de la légalité:
• un processus de planification ouvert, consensuel, concerté et participatif
pour garantir le principe démocratique;
• un effort accru de publication des plans, adapté à l'intensité des effets
juridiques de chaque acte et compatible avec les médias modernes;
• un cOlltrôle qui ne se limite pas à un examen formel par le juge; il faut
notamment développer des méthodes d'évaluation pluralistes adéquates
et ménager des espaces institutionnels appropriés;
• une modification des plans qui ne saurait être comprise dans le seul ca-
dre de la sécurité du droit; leur exigence propre de souplesse doit être
prise en compte;
• une reconnaissance de la diversité des formes juridiques des plans due à
leur natu~e .ambiguë, qui empêche de les classer de manière univoque
patmi les règles de droit ou les actes d'espèce; ou la création d'une caté-
gorie nouvelle, celle des actes de planification 13;
• une autre grille de réflexion que la théorie de la séparation des pou-
voirs, ni règle de droit, ni acte d'espèce; qui du Parlement ou du gouver-
nement est compétent pour planifier?
Confronté à ces interrogations et à ces exigences, l'ordre juridique a donc
progressivement construit, de manière pragmatique, un nouveau modèle inspiré
du principe de la légalité qu'il complète. Par analogie au principe de la légalité,
nous décrirons celui-ci sous son double aspect de soumission au plan et de ré-
serve du plan.
Selon «le principe de la soumission au plan», l'administration est tenue
dans les activités qu'elle exerce dans le domaine planifié de respecter la planifi-
cation dans une mesure fixée par l'ordre juripique (d'un effet non juridique à la
notion de force obligatoire connue des plans d'affectation [art. 21 LAT] et des
plans directeurs [art. 9 LAT] en droit de l'aménagement du territoire).
Selon le principe de «la réserve du plan», le Parlement exige de l'exécutif
dans un domaine soumis à planification que ce dernier agisse dans ses relations
avec les administrés sous réserve du plan (i.e. à condition d'être habilité par le
12 ROH.[1965: 49]. [lans le même.sens, cf: RAIsSIS [1968: 252ss] pour qui, grâce à la
plaOlficauon, «HItler redressaIt une sItuatIOn économique. sociale et politique
presque désespérée» ... [RAlsSIS 1968: 437].
13 Ou actes de coordination ou de direction, comme le propose P. Moor [1991: 326J.
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plan) auquel, par hypothèse, le Parlement participe de manière adéquate. Tout
comme le principe de la base légale, le principe de <da réserve du plan» se
scinde en deux aspects:
• l'exigence d'un plan au niveau de l'administration et du gouvernement-
et non d'une décision par exemple - reconnaissant par là les fonctions de
la planification (coordination, rationalité de la décision, etc.);
• l'exigence d'un plan au niveau du Parlement d'après le critère de l'im-
portance des enjeux mis en cause par la planification (plus ceux-ci sont
décisifs, plus il est primordial que de tels plans ressortissent à la compé-
tence parlementaire).
Ces principes ont pénétré progressivement l'ordre juridique, mais une in-
certitude résiduelle subsiste. Dans une évolution analogue à celle de la loi, on
observe une diminution de la densité «planiticatoire» en raisande J'intégration
d'objectifs divergents et contradictoires, de la définition de mesures floues et in-
décises et de la prise en compte de pronostics prospectifs opposés et/ou erronés.
Du Ring des Nibelungen de Wagner, il ne reste qu'une - longue - grille d'har-
monie! La volonté avouée du plan de maîtriser le hasard [Morand 1989: 148;
Papadopoulos 1995: 145-6] retombe comme un soufllé. Il ne pourrait en aller
différemment dans un contexte où l'Etat tend à perdre la maîtrise de son envi-
ronnement alors que les besoins de gestion collective augmentent. C'est cette
évolution divergente que nous appelons, avec Y. Papadopoulos [1995: 17-60],
«complexité». Son analyse fait l'objet du chapitre suivant.
4. PERTE DE MATTRISE DE L'ETAT ET BESOIN ACCRU DE GEStiON
COLLECTIVE
Ni le droit, ni le plan ne sont à eux seuls capables de diriger la société dans
une direction précisément déterminée, car l'Etat peine à maîtriser effectivement
son environnement. Un double changement d'échelle le prend en tenailles: la
globalisation de l'économie et la perte de centralité.
4.1 Globalisation
La première évolution, comme le rappelle J.-P. Ghelfi [1994:35], est qu'il
n'y a plus d'économie-monde (Weltwirtschaft) au sens où l'entendait F. Braudel
[1985: 84ss], à savoir un espace géographique donné, structuré autour d'un pôle
dominant en zones successives: un cœur, des zones intermédiaires autour du pi-
vot central et des zones périphériques en marge. Ces économies se sont dépla-
cées au cours de heurts et de crises économiques fortes (Venise au 15', Anvers
puis Gênes au 16', Amsterdam aux 17 et 18', Londres au 19' et New-York dès
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1929) [Braudel 1985:90]. Elles coexistent avec d'autres économies-monde qui
restent autonomes (Inde, Insulinde, Chine) [BraUdel 1985: 88].
Mais depuis quelques années, le schéma s'est modifié: les économies s'in-
terpénètrent au point de former une seule économie globale en raison du progrès
des communications, plus particulièrement des télécommunications (globalisa-
tion). Dans un tel contexte, les Etats perdent leur souveraineté et deviennent en
quelque sorte les otages de l'économie, comme J.-P. Ghelfi ou R. Petrella le dé-
noncent 14. Les entreprises; voire les individus, jouent en effet la concurrence en-
tre Etats afin' d'obtenir les conditions les plus favorables à leur expansion (chan-
tage de la délocalisation); il en résulte un divorce entre marché et démocratie l5 •
Cette évolution lance un défi majeur aux Etats-providence: la socialisation
de l'économie de marché s'est faite dans le cadre territorial national [Petrella,
chap. 9]; la mondialisation rend l'entité nation trop restreinte pour poursuivre et
dévetopper une économie sociale de marché [Ohelfi 1994: 46 et 49]. Le système
économique devient une anguille qui échappe aux mains de l'Etat; la contrainte
directe est impuissante. G. Teubner [1993: 169] montre dans cette optique qu'au
niveau international de nouveaux mécanismes juridiques doivent se mettre en
place:
«La croissance de champs universels d'interaction dans les domai-
nes de la science, de la technique, de l'économie, de la communica-
tion publique ou encore du tourisme a tendance à affaiblir l'impor-
tance des frontières territoriales. [... ] Ainsi, le droit devrait envisa-
ger de nouvelles zones conflictuelles, et se détourner des conflits in-
ternationaux pour s'orienter plutôt, vers les conflits intersysté-
miques.»
Il faut donc trouver autre chose pour gouverner que la violence ou le droit
traditionnels. Nous montrerons plus loin comment le système juridique va s'en-
richir d'appâts en organisant la concertation, en favorisant une approche négo-
ciée, en recourant à des mécanismes 'incitatifs tout en tentant d'éviter une dérive
vers la loi du plus fort. C'est la théorie du «droit réflexif».
4.2 Fragmentation
En pl,\, de ce processus de perte de maîtrise externe, l'Etat est confronté à
un phénomène de «décentralité», compliquant sa gouvernabilité (Regierbarkeit)
interne [Papadopoulos 1995: 36]. Décentralisation, fédéralisme, principe de sub-
sidiarité et autonomisation des sous-systèmes sociaux, pour prendre la termino-
14 Ghelfi [1994: 49]; Petrella [chap. 9 de ce livre] et Petrella [1993: 15] cité in Ohelfi
[1994: 49 note 13]. .' .
15 Voir Ramonet [1993: 7J cité in Ohelfi [1994: 41J.
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logie de N. Luhmann, sont les faceltes d'une même tendance. Dans le domaine
territorial qui nous préoccupe, les pouvoirs locaux et les habitants veulent parti-
ciper activement aux processus de décision qui les affectent localement alors
qu'ils se déroulent à un plan supérieur en raison du phénomène précédent [Moor
1983: 166].
Au contraire des années de croissance suivant la Deuxième Guerre mon-
diale -les «Trente Glorieuses» comme J. Fourastié [1979] les a nommées - où
les projets conçus à l'échelle globale étaient reçus comme du pain béni par les
collectivités locales, celles-ci s'opposent désormais à leur implantation
(syndrome Nimby) et négocient des compensations avec l'Etat central. On peut
prendre pour exemple l'attitude du canton d'Uri ou du Tessin face aux nouvelles
voies ferrées internationales sous les Alpes.
Une politique centrale volontariste isolant le projet global de son contexte
local ne peut quasiment plus aujourd'hui être mise en œuvre [Knopfel et
Kissling-Niif 1993: 10]. Elle doit faire l'objet d'une «territorialisation»
(Verrliumlichung) pour reprendre les termes de P. Knopfel et L Kissling-Niif;
c'est-à-dire le fait qu'une politique publique doit, pour être réalisable, s'insérer
dans le contexte local et régional, c'est-à-dire être harmonisée aux conditions
contextuelles. Celte évolution, qui comprend les acteurs privés également
(autonomisation des sous-systèmes sociaux), complique la conduite de la société
par l'Etat central puisque les relations tendent à devenir horizontales. Comme
dit Y. Papadopoulos [1995: 36]:
«Même si cela est choquant pour tout esprit démocrate, l'hon'zontali-
té dans les relations est source de problèmes de gouvernabilité, que
des acteurs comme les entreprises ou l'armée ont largement évité
par le recours à des mesures de programmation hiérarchique. [ ... ]
elle est porteuse de contingence.»
4.3 Besoins de gestion collective
Autre raison de la perte de maîtrise: la complexification des notions
d'«intérêt public» et d'«intérêt privé» comme facteurs de décision légitimes
[Moor 1994]. Alors que les besoins de gestion collective croissent en raison de
la conscience de la pénurie du territoire, de la pollution de l'environnement et de
la limitation des ressources, l'Etat central n'est plus maître de son milieu par les
phénomènes que nous venons de montrer. Le phénomène est aggravé dans le
domaine environnemental par l'extrême instabilité des systèmes écologiques et
l'impossibilité de trouver des liens simples de causalitél6. Cette évolution il-
lustre parfaitement la notion de complexité: elle implique des restrictions crois-
16 Sur les particularités des systèmes écologiques et ses incidences sur le principe de
la légalité, voir [Knopfel 1992].
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santes à la' . 'té .
d . propne pnvée (en particulier) alors que la collectivité publique este mOIns en mOlliS capable de les' d " . .
la violence. C.-A. Morand [1988' 5'4m6P] oser e mame~e autontalre par le droit et
. constate cette ImpuIssance:
~E?dev;nant ~n inst,:umentde transfonnation économique et sociale
u l~e~·l ~ servlr de sImple cadre aux échanges interindividuels en se
matena Hant par le fi 't "1 ., ,
..,', . al qu l enJomt aux acteurs sociaux et à l'ad7,Il~nlstratlO~de réaliser des finalités précises, le droit est voué soit d
echec, SOlt à créer des incertitudes insupportables de'fiauts qu'
vent se cumuler, Il .' . . . , peu-
. . y a~ra~t amSl dans le droit Une incapacité structu-r~"e à réaleser des objectifs ambitieux des transformations sociales.»
dé L Et~-pr~vldence, laborieusement bâti depuis la fin du 19' siècle tend
s'i~~~r:~t P:: :~~~:r~/~~~~tl~~u~er de nouve,lles solutions. Mais toutes ne
Id' . s ructures eXIstantes' le management ar~::l~t :~ 1~~~L~s[:~~~~es just~ment «peuvent difficile~ent s'inscrire s~r )es
jouable? Ou fa t-'l d 1989. 145J. La carte de Etat «managérial» est-elle
. u 1 un autre atout: un Etat «post d ~,
«propulsif», «incitateur»? Ces interrogations feront l'ob,lemt °d erne>h)' .«rehfIe~lf»,
, J u proc am c apitre.
5. QUEL ETAT POUR GÉRER LA COMPLEXITÉ?
5.1 Etat "managÉlrial,,?
L'esprit du temps est à l'éco . d hé .
qu'avait la règle de droit à A tr ~omle e marc ; ayant constaté la difficultévenu de ' e e un Instrument de gestIOn, le moment n'est-il as
marché ~~se~~ tnlEt~t de droit à un Etat <<managérial», piloté par les règlesPdu
[Osbor~"e~ ~ae~le~g;~~~]d~a~;~_~:~ ~n ty~e Pàlus entr~prene~rial de gestion
moins sOr Un r' . 1 r pon re cette evolutlOn? Rien n'est
au déclin de la :;~~~o~en~~~~~Z;en~el achar~ée drisque ~u contraire de conduire
a gestIOn es socIétés complexes Le .:~t~~~m~~t !è~~~~n~:cOn?mique ne peut être appliqué tel quel à l'Etat, c':~~
Y. Papadopoulos [1995:~81n ne peut espérer de l'économie libérale Selon
~on feu.t difficilement nier que dans une société fragmentée se fait
~mperc:tlvementse~ti!,.pour assurer la cohésion sociale et pour gérer
es, co~ts ~xterna"ses par les activités des systèmes. l'exigence de
creer} .es mstances autrement plus fiables que la main invisible du
marc le».
Il faut donc un autr~.ty d'Et t b ' ' .
ni managérial ni mi i 1 p~ . a, ase sur le modèle libéral et providentiel,
de coordinati'on dé~:a 't~Ul so~~:apable de ~onser,ver un rôle de direction et
ra Igue. est le défI de 1 Etat «postmoderne», ou
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«réflexif» 17, qui utilise un autre type de droit - le droit «~ostmoderne [M~rand
1988: 527] -, dont la formalisation la plus aboutie à ce Jour est la théone du
«droit réflexif»18 et auquel correspond - nous tenterons de le montrer - un autre
type de planification, la «planification émergente».
5.2 Etat de droit «réflexif..
Equilibre subtil, entre un Etat veilleur de nuit et un Etat interventionniste,
l'Etat de droit réflexif ne revêt ni tout à fait le rôle d'un arbitre, ni celui d'une
mère poule, mais celui d'un médiateur et d'un modérateur [Willk~ 1991: 91]. Il
correspond à l'émergence d'un droit réflexif - ~?dèlee?tre le drOlt C?ndltlOnn~1
et les nonnes finalisées. Il s'ajoute au drOlt hberal et mterventlOnnlste dont 11
contribue à la synthèse. Le droit réflexif est ainsi le foyer d'une tenslOn perma-
nente, car il est le produit d'une synthèse entre deux tendances opposées: la
surréglementation et le laisser-aller: .'
• il est un droit libéral puisqu'il renonce à imposer de mamère centrahsée
des règles contraignantes et substantielles en faisant .confiance dans la
capacité d'autononnativité des différents systèmes S~Cl~UX; . .
• il est simultanément un droit actif à l'instar du drOIt mterventiOnnIste,
bien qu'il se retire de la responsabilité totale pour la société, comme H.
Willke [1992: 271] se plaît à le souligner.
L'aspect libéral du droit réflexif découle du c?nstat ~elon lequel les diffé-
rents systèmes sociaux, en acquérant une autonomIe relative. dev~ennent ~apa­
bles, selon l'expression de H. Willke [1991: 87], «de déjouer les lmpératlfs du
pilotage étatique en usant de leurs propres optIOns» En effet,
«ce n'est point la législation qui crée l'ordre au sein d'un sous-sys·
tème social. Les sous-systèmes établissent de leur propre chef u,n
rapport éminemmet~tsélectif,avec la l~g~slat~on. ~ans ce ra?.port se:
lectif, les sous-systemes utlltsent la legls/attOn dune mantere arbI-
traire - si tant est qu'ils l'utilisent -, dans le but de créer leur propre
ordre [...] [L'économie par exemple] Ile prend pas le droit P?ur un
ensemble de directives contraignantes de comportement, malS pour
un facteur de coût, en calculant l'ampleur et la probabilité de la
sanction.» [Teubner 1993: 118 et 163].
17
18
[papadopoulos1995]. Ou selon d'autres terminologies anal~gues: propulsif
[Morand 1991] incitateur [Buetschi et Cattacin 1993], de gestlOn [Moor 1994:
223ss; Moor 19'94b: 21J, réseau [Bobbio 1994: 28ss], catalyseur (Delley 1994: 23-
4; Osborne et Ombler 1992: 25ss].
Cf. également le droit postinterventionniste, le droit procéduralisé, le droit né~­
corporatiste, le droit écologique, le droit médial (TE~BNER [1993: 104 et réf. Cl-
tées]).
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Il faut donc que le droit, pour être efficace, trouve à s'insinuer de manière
«fine» dans la sphère visée l9 tout en conservant un contrôle distant [Willke
1991: 87]. Il doit développer une capacité d'empathie à l'égard des autres sys-
tèmes, notion à 1'origine de l'adjectif «réflexif» et le terme de «réflexion» qui,
selon H. Willke [1992: 273],
((signifie une capacité d'empathie systémique ou, en d'autres rennes,
une capacité qu'un système a de.«comprendre» le mode d'opération
d'un autre système et d'en tirer les conséquences pouTses opérations
internes.» .
Mais cette renonciation à diriger la société par des ordres juridiques con-
traignants ou par la fixation autoritaire de buts [Willke 1991: 88] ne doit pas
conduire, selon G. Teubner, à une équation facile entre' le droit réflexif et «tou-
tes sortes de conceptions néo-libérales, stratégies de dérégulation ou autres pro-
jets de régulation p!uraliste»20, même si le risque d'une dérive dans ce sens n'est
pas à exclure. Selon W. Bühl [1987J cité par G. Teubner [1993: 108-9], une telle
interprétation est inexacte car «l'autopoïèse»,- la théorie à la base du droit ré-
flexif -
«n'impl.iQi1e nullement qu'il faille sïmplement laisser les choses
suivre leur courS. Le contrôle autopoiëtique implique bien plutôt un
choix des structures et des interactions au sein des systèmes que l'on
se propose de contrôler et de faire évoluer, de manière à ce que
ceux-ci puissent s'autoréguler et se contrôler réciproquement dans
une mesure aussi large que possible.»
En particulier l'Etat réflexif n'est pas, selon Y. Papadopoulos [1995; 79]
un Etat minimal car
«il continue à déterminer les grandes options-cadres et à intervenir
pour mettre sur pied des procédures de communication favorisant
l'empathie entre les sphères soelales, enfaisant toutefois confiance à
leur capacité d'autorégulation pour assurer le "réglage fin" (fine
tuning) des op,tions établies.»
On voit dans les commentaires précédents que le droit réflexif revêt avant
tout un aspect procédural et organisationnel avec ce que H. Willke [1992: 271-2J
appelle des «programmes relationnels, c'est-à-dire des règles abstraites procédu-
raIes» qui posent des prémisses organisatrices et contextuelles pour l'interaction
des systèmes autonomes. On retrouve la conception de N. Luhmann [1969] se-
lon laquelle la légitimation du pouvoir étatique passe par la procédure qu'il ob-
19 Cf. la notion de «réglage fin responsif» de H. Wittke [1991: 87J. Cf. ég.
[Papadopoulos 1995: 79].
20 [Teubner 1993: 108J, Dans le même sens, voir Papadopoulos [1995: 78-9; 105].
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serve (Legitimation durch Veifahren). P. Knopfel [1992: l66ssJ rappelle aussi
que
«le caractère réflexifde ce genre de normes juridiques s'exprime par
leur fonction de simple encadrement des procédures lors de négocia-
tions d'interventions substantielles parmi les acteurs agréés».
Mais est-ce si nouveau? C.-A. Morand [1988: 547-8] montre que, à l'instar
de Monsieur Jourdain qui faisait de la prose sans le savoir, il est probable que
nous pratiquions largement en Suisse les éléments prédominants du droit ré-
flexif. On pense à la consultation «poussée à l'extrême», à l'application systé-
matique du principe de subsidiarité, à l'association des groupes à la mise en
œuvre de réglementations, au contrôle diffus par les autorités fédérales de la réa-
lisation des finalités des réglementations. aux législations-cadres.
La difficulté pratique du droit réflexif se révélera lors de sa mise en œuvre,
moment où s'exprimeront concrètement les tensions qui traversent sa définition:
diriger et laisser diriger, agir et laisser agir, maintenir la complexité et pallier ses
effets indésirables. Le défi consistera à trouver les instruments adéquats. Nous
montrerons dans le chapitre suivant l'intérêt et les limites de la transformation
de l'un d'entre eux: la planification.
5.3 Planification «émergente»
Dans les circonstances complexes que nous avons décrites, la notion de
planification directrice paraît au premier abord comme un concept dépassé.
Teubner [1993: 102, 195] parle ainsi du passage du conCept de contrôle ou de
dessein à celui de sensibilité par rapport à J'environnement, et par conséquent
d'une logique de la planification à celle de l'évolution.
Il reste cependant plus que jamais nécessaire de développer des instru-
ments capables de combiner différents moyens d'action toujours plus variés
avec des visées souvent opposées. H. Willke [199Ib: 100] en convient lorsqu'il
écrit: F
"Le défi pour l'ordre juridique est de développe!r des institutions et
des instruments nouveaux qui permettent des combinaisons entre des
normes autoritaires, des normes incitatives (subventions ou incita-
tions positives), et des normes réflexives (organisant négociations ou
concertations).»
Ne reconnaît-on justement pas là la fonction structurante de la planifica-
tion, celle de coordination21 ? Y. Papadopoulos [1995:105] l'admet lorsqu'il af-
firme que l'Etat réflexif conserve un rôle de médiation et que la planification
garde toute sa pertinence en tant qu'instrument de gestion des conflits entre
21 Cf. supra pt J.
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sous-systèmes; L. Bobbio [1994: 27-8] l'accepte aussi, lorsqu'il montre que la
planification doit se transfomler par un renforcement de sa composante de co-
ordination horizontale au détriment de la verticale:
«Bien sûr les fonctions de coordination, de supervision 'ou de planifi-
cation n'ont pas disparu. Au contraire, l'élargissement des téiches de
l'Etat a requis un renforcement des politiques horizontales. [...f Les
plans ou le budget de l'Etat sont le résultat d'interactions complexes
avec les secteurs qui gèrent les politiques spécifiques. Lorsqu'ils sont
imposés parle haut, ils échouent, souvent.»
En d'autres termes, il s'agit donc pour la planification de se transformer et
devenir l'instrument de mise en œuvre du'droit réflexif harmonisant les diffé-
rente$ stratégies de l'action réflexive. Y. Papadopoulos [1995:61ss] classe ces
dernières en deux groupes distincts et opposés:
• d'une part, les stratégies particularistes visant à reconnaître la différen-
ciation sociale telle que la «négociation»22 (contractualisation [Gaudin
chap. 10], méthodes de management, médiation, consultation, concep-
tion et mise en œuvre par et avec les intéressés, etc.) et la «délégation»
(techniques de partenariat public-privé [Ruegg et al. 1994], réglementa-
tioil autonome, autocontrôle, décentralisation, fédéralisme, subsidiarité,
etc.);
• d'autre part, les stratégies universalistes visant à pallier les effets de la
différenciation précédente par la mise en place de systèmes de coordina-
tion décentralisés non hiérarchiques (création de lieux de concertation,
planification horizontale entre sous-systèmes sociaux et sous-systèmes
spatiaux. etc.) et par l'adoption d'un nouveau rapport au savoir
(expertises non technocratiques, évaluation pluraliste, etc.).
La planification doit dans ce context~ non seulement coordonner les diffé-
rentes stratégies entre elles, mais également coordonner les divers mécanismes
de coordination, en particulier entre acteurs publics et privés [Freiburghaus
199i: 61], L'exemple du plan de mesure valaisan pour la protection de l'air dé-
crit dans ce chapitre par S. Decoutère est un modèle de ce type de planification,
puisqu'il adopte une démarche de coordination réflexive23 . Il s'agit d'une dé-
marche où, selon les termes de Y. Papadopoulos [1995:104],
«l'Etat n'impose pas la congruence des comportements avec les at-
tentes des planificateurs, mais il la suscite en mettant en place des
22 Sur l~s relations entre négociation et droi,t réflexif, cf. WILLKE [1992].
23 Cf. ég. [Commission de gestion dU Conseil national 1994: 830] à propos des plans
de mesure en général qui «pourraient remplir la fonction de plates-formes de
concertation et, partant, de coordination entre les cantons et le Conseil fédéral.»
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26 Mintzberg [1994: 41: 359].
stratégies délibérées. Celles qui n'ont pas été réalisées peuvent s'ap-
peler les stratégies non réalisées. La littérature concernant taplani-
fication reconnaît l'existence de ces deux possibilités avec une préfé-
rence évidente pour la première. Ce qu'elle ne reconnaît pas est la
troisième possibilité, celle que nous avons appelée la stratégie émer-
gente:, lorsque la forme qui apparaît n'a pas été expressément vou-
lue. Des actions ont été entreprises, une à la fois, qui ont progressi-
vement convergé au fil du temps en une sorte de cohérence ou de
forme.»
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Fig, 6 Les différentes fonnes de stratégie selon H. Mintzberg26•
Cette notion de stratégie émergente est' particulièrement appropriée à la
planification de l'Etat réflexif, car eUe concilie les éléments divergents de la dé-
finition du droit réflexif que nous avons montrés plus haut: eUe pennet d'assurer
un certain contrôle sans paralyser le processus d'apprentissage. H. Mintzberg
[1994: 41] le rappeUe:
«Il n 'y a que très peu de stratégies purement délibérées ou purement
émergentes, si même il en existe. Le premier cas suggère qu'il n'y 4
pas eu apprentissage; le second suggère qu'il n'y a pa,s eu contrôle.
24 En droit suisse, les plans directeurs en aménagement du territoire ne SOnt pas sou-
mis à la logique hiérarchique en principe mais àun système d'harmoni~;ationetde
coordination (Planabstimmung) [RUDIN 1992: 128, 131, 133].
25 Cité in [Papadopoulos 1995: 133].
lieux et procédures (commissions, tables rondes. etc.) propices à la
concertation et à la coordination».
La planification doit donc être un instrument de pilotage contextuel visant
à déclencher des processus d'autorégulation pour aboutir à une autotransfonna-
tidn du système (cf. la fonction de l'Etat incitateur, consistant à «organiser
l'auto-organisation de la société» selon la formule de Bütschi et Cattacin [l993:
150]). Ce qui implique que le changement soit voulu par le système dirigé (on
reconnalt ici l'analogie avec la psychanalyse [Papadopoulos 1995: 106]).
Ce type de planification conduit à une planification consensuelle et non
hiérarchique24 , organisée ou s'appuyant sur un maillage en réseau [Monnoyer-
Longé chap. 11], réclamant une géométrie variable correspondant à des fonnes
d'organisation nouvelles [Rey chap. Il] et faisant appel de manière sophistiquée
aux techniques de communication et d' infonnation [Freiburghaus 1991: 61] afin
d'organiser l'auto-organisation de la société. Une telle planification doit aussi
recourir à un type d'expertise qui n'irnposepas ses solutions de manière vertica-
le, mais où tant les analyses rétrospectives que prospectives [Loinge! chap. 13J
font appel à des compétences d'animation et de synthèse de savoirs contradic-
toires (cf. par exemple le débat relatif au réchauffement de la planète).
Enfin, ce genre de planification suppose un processus d'apprentissage
mutuel et permanent par essais et erreurs (planification itérative - rol/ende
Planung) rendu visible par un mécanisme d'évaluation Rui doit être pluraliste et
qui, pour être effectif, .
«doit s'inscrire dans ['univers quotidien des fonctionnaires et Ile pas
apparaître comme un deus ex machina que l'on sert à grands coups
de poulies grinçantes» [Rouban 1993]25.
Le plan devient alors porteur de contingence. L'organisation en fonnation
semble dotée d'une structure émergente, terme qui rappelle, selon R. Fivaz
(1989: 18], qu'elle émerge d'un état initial où rien ne laissait présager la nouvel-
le règle d'arrangement. Ce phénomène est décrit par H. Mintzberg [1994: 40-41]
pour la planification stratégique:
«Les organisations développent des plans pour le futur et elles voient
émerger des structures de leurs actions passées. Nous pouvons appe-
ler la première partie la stratégie intentionnelle et ['autre la straté-
gie réalisée. La question importante devient alors: faut·Jl nécessai-
rement que les stratégies réalisées soient intentionnelles? [... J les in-
tentions qui ont été complètement réalisées peuvent s'appeler les
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Toutes les stratégies du monde réel exigent le mélange de ces deux
types d'une façon ou d'une autre, pour maintenir un certain contrôle
sans arrêter le processus d'apprentissage.»
On avancera donc l'hypothèse selon laquelle la planification de l'Etat de
droit réflexif est une planification émergente. Notion quî s'oppose à celle de
planification directrice dans la mesure où le concept d'objectif (nonnes direc-
trices, nonnes-programme) est complété par celui de projet au sens défini par
J.-P, Boutinet (chap. 13) -un double jeu entre anticipation et spontanéité - «mix
de réussite et d'échec» - acceptant structurellement l'indétennination et la prise
en compte de sa non-réalisation27 .
Cette conception n'est pas nouvelle; elle correspond assez bien, nous
semble-t-il, au principe de structuration organique de C.l;\lexander (1975) déve-
loppant la notion d'émergence à partir d'interventions !locales, le refus d'une
planification directrice et la structuration. du système par un mécanisme lui ser-
vant de syntaxe propre et non par une projection fixe du futur. Mais cette évolu-
tion est déroutante pour le planificateur et, surtout, pour le juriste puisqu'elle
consacre en quelque sorte le phénomène d'inversion hiérarchique décelé par c.-
A. Morand à propos du système juridique [1988: 538]: selon le modèle théo-
rique traditionnel de Kelsen, le droit est établi de manière démocratique par les
autorités centrales et mis en œuvre à la périphérie par l'administration (droit
public) ou les particuliers (droit privé). Mais on observe une inversion:
«le droit se crée progressivement à partir des expériences faites à la
périphérie. {' ..f Il s'agit d'un processus expérimental d'ajustement
progressifby trial and errors.» [Morand 1988: 538].
Paut-il regretter cette évolution qui ne garantit plus la sécurité et la prévisi-
bilité du droit? C.-A. Morand [1988: 545] pondère cette interrogation en lamet-
tant en perspective avec la sécurité (de plus en plus relative il est vrai) des rap·
ports sociaux:
«pour la plupart des gens ['insécurité relative du droit est plus sup-
portable que celle qui est provoquée par le déploiement anarchique
des forces du marché; la sécurité de l'emploi, du logement,de
['environnement valent bien une perte de sécurité du droit».
En outre, cette souplesse devient une force en terme de créativité puis-
qu'elle pennet de s'adapter de toute évidence à l'imprévisible. Enfin, elle cor-
respond probablement le mieux à l'idéal démocratique d'une société assumant
sa complexité, car, pour reprendre R. Pivaz [1989: 159], vouloir guider une so-
ciété sur Je long tenne, c'est prendre le risque du totalitarisme.
27 Voir [Bassand 1992: 57]. Cf, ég. la notion de «buts communs indicatifs»emplùyée
par H. Willke pour les programmes relationnels [1991: 85].
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6. PLANIFICATION ÉMERGENTE ET MT: INTÉRÊTS ET LIMITES
On peut admettre que la planification émergente, dans son environnement
de droit réflexif, est l'instrument intégrateur du MT. On prendra pour indice les
références du présent article aux contributions de cette publication et plus parti-
culièrement R. Passet(chap. 5], qui estime trouver une réponse à la globalisation
dans une émergence ordonnée qui se compose toute seule, «fractalement», l'his-
toire se déroulant là où on ne l'attend pas28. Le MT ne sonne donc pas le glas de
la planification territoriale (Raumplanung), inais, au contraire, il doit utiliser les
techniques de planification territoriale émergente pour répondre à ses exigences
contradictoires d'équité, d'efficacité, de durabilité et de créativité [Decoutère
chap.2].
Peut-on toutefois fonder de grands espoirs sur cet outil? Vraisemblable-
ment pas, car personne n'est dupe: le plan n'est qu'un plan, qu'il soit dirigiste,
itératif ou émergent29• On peut préciser les raisonnements qui, aujourd'hui, sont
de nature à tempérer l'intérêt de la planification émergente. lis découlent d'a-
bord de la tension fondamentale qui sous-tend le droit réflexif à savoir l'oscilla-
tian' persistante entre «surlégalisation» et «sursocialisation», entre dirigisme et
dérive [Papadopoulos 1995: 135-141]:
• risquç de dirigisme qui proviendrait moins de la part de l'Etat que de
celle d'un autre système, risque de dérive vers la loi du plus fort;
• risque de chantage et de représentation des groupes les mieux organisés
[Joye chap. 11].
De plus, l'idée des systémistes selon laquelle il importe à l'Etat de faire
moins et de guider plus30 est aisée à dire mais plus difficile à réaliser, rappelle
Y. Papadopoulos [1995: 140-141]. La planification émergente implique égale-
ment qu'à force d'apprentissage les acteurs sont capables d'acquérir une éthique
de responsabilité et d'autononnativité, ce qui dénote un grand optimisme [Papa-
dopoulos 1995: 140-141] (pour reprendre notre métaphore musicale: n'est pas
Charlie Parker qui veut. .. ). Il existe de surcroît un risque accru d'inéquité dans
la mesure où les cOncessions n~gociées sont parfois le signe de faiblesse plutôt
que d'ouverture [Papadopoulos 1995: 70], voire d'incohérence dû à un système
28 Passet (chap, 5) (la citation est tirée de notes personnelles),
29 Dans L'Opéra de quat'sous (acte III première scène), Bertolt Brecht faisait dire en
1928 à l'un de ses personnages: «la, mach nur einen Plan! Sei nur ein grofies Licht
und mach dann noch'nenzweiten Plan, gehn fun sie beide nicht.» [Mais oui, fais
un plan! ... Sois seulement un grand esprit - et puis fais encor' un deuxième plan _
ils vont foirer tous les deux] . '




de coordination non hiérarchique3!, On relèvera aussi le risque d'inaction qui re-
tarde la mise en œuvre par la multiplication des discussions préalables32 et celui
de cartellisation découlant de la structure en réseau. Enfin relevons que, du point
de vue opérationnel, l'absence de critères précis pour orienter la préférence vers
l'une ou l'autre des stratégies décrites rend les choix/que doit opérer un plan
émergent plus difficiles et incertains [Papadopoulos 1995: 140]. Une telle
conception de la planification est donc empirique; elle n'est pas dogmatique.
Néanmoins, en dépit de l'imprévisibilité désarmante du droit réflexif, malgré les
dangers certes inquiétants des risques potentiels, la planification émergente est
assurément pour le MT l'instrument intégrateur requis. Cette instabilité imma-
nente n'est-elle pas, pour paraphraser R. Fivaz, la promesse de ces destins aven-
tureux, non écrits d' avance33 • qui comblent cette pulsion, donnant uux individus
le sentiment d'exister: le besoin de vertige?
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